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Assemblée Générale des actionnaires du 7 juin 2011*

Pour sauvegarder et développer l’entreprise,

Priorité à l’emploi, l’investissement et la recherche

Disons le tous ensemble mardi 7 juin.

Lors de l’assemblée générale de France Télécom qui se tient aujourd’hui la direction de l’entreprise va proposer le versement d’un dividende de 1,4 € par action.

En 2010, 4,3 milliards d’euros ont été distribués aux actionnaires de France Télécom SA et aux actionnaires minoritaires des autres sociétés du groupe.

Cela représente près de 10% du chiffre d’affaires de l’entreprise. 

La CGT considère que cette décision est injuste et qui plus est inefficace économiquement.

Elle est injuste car, pour verser ces 4,3 milliards d’euros de dividende et payer les 2 milliards d’euros frais financiers engendrés par la dette, France Télécom fait pression sur les salaires, supprime des emplois, épuise ses sous-traitants et réduit l’investissement.

Depuis 1998 la part des salaires sur le chiffre d’affaires a été réduite de 29% à moins de 19% engendrant une crise sociale majeure qui perdure.

L’investissement productif a été réduit de 19% à 12% du chiffre d’affaires.

Parallèlement, dans l’espoir de faire des profits rapides, nos dirigeants successifs procèdent à des acquisitions aux coûts faramineux (70 milliards d’euros depuis 1998).

Or ces acquisitions conduisent à des pertes massives (au moins 40 milliards d’euros de dépréciations sur la même période).

Cette politique n’a même pas fait monter le cours de bourse de l’action France Télécom.

Les analystes constatent en effet que s’attaquer au personnel et à l’investissement ne permet pas une 
politique ambitieuse de développement des réseaux et services, nécessaire pour offrir à nos clients les services et la qualité qu’ils attendent.

Ainsi il suffirait de 25 milliards d’euros en 15 ans pour apporter la fibre optique à tous les foyers français, soit moins que le dividende versé depuis 10 ans (30 milliards d’euros).

Nous le disons clairement la politique actuelle de versement des dividendes répond à une logique de rentabilité à court terme qui empêche les investissements nécessaires pour garantir l’avenir de l’entreprise à terme.

Seul l’affichage comptable sur les comptes consolidés d’une réévaluation d’actifs de un milliard d’euros sur la joint venture Everything Everywhere (ex Orange UK acheté plus de 40 milliards d’euros et maintenant valorisé 7 milliards d’euros) a permis d’afficher un bénéfice net consolidé supérieur aux dividendes versés.

Par ailleurs le dividende de 3,7 milliards d’euros versé en 2010 aux actionnaires majoritaires épuise les « fonds propres» de la maison mère FTSA, dont le bénéfice net de 1,2 milliards d’euros est très inférieur aux  dividendes.
En conséquence les capitaux propres de FTSA ont baissé de 7 milliards d’euros en 2 ans.

Pour toutes ces raisons nous demandons aux actionnaires de voter contre la résolution n°3 portant affectation du résultat de l’année 2010 et distribution d’un dividende de 1,4 € par action.

Pour l’avenir de l’entreprise, ce budget dévolu au paiement des dividendes doit être affecté à l’emploi, la reconnaissance du travail, l’investissement et la recherche.

Le 31 mai, des milliers de salariés avec l’ensemble des organisations syndicales de la fonction publique, ont agit dans plus de 150 manifestations et rassemblements pour leur salaire (augmentation générale de 10%, revalorisation du point d’indice,…) devant le refus de l’entreprise et du gouvernement d’entendre les revendications, la CGT propose de poursuivre le 7 juin, sous différentes formes, les actions pour une autre répartition des richesses à FTSA.

*tract distribué à l’entrée de l’AG des actionnaires.
Montreuil le, 1er juin 2011

Groupe France Telecom/Orange
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